
CULTURE 2000: SPECIFICATIONS RELATIVES À L’APPEL 2006

1.
INTRODUCTION/CONTEXTE

Le présent document fournit des informations sur la mise en œuvre, pour l’année 2006, du programme «Culture 2000», adopté le 14 février 2000 par le Parlement européen et le Conseil, après consultation du Comité des régions (décision n° 508/2000/CE publiée dans le JO L 63 du 10.3.2000, p. 1). Ce programme, établi pour une période de cinq ans à compter du 1er janvier 2000, a été prolongé pour deux années supplémentaires (décision n° 626/2004/CE du Parlement européen et du Conseil du 31 mars 2004, publiée au JO L 99 du 3.4.2004, p. 3). Cette prolongation n’a pas modifié les modalités de la décision n° 508/2000/CE.

Le présent document contient des spécifications en vue d’un soutien financier communautaire aux manifestations et projets culturels commençant en 2006 et présentés par des opérateurs culturels issus des pays qui participent au programme, à savoir les 25 États membres de l’Union européenne (l’Allemagne, l’Autriche, la Belgique, Chypre, le Danemark, l’Espagne, l’Estonie, la Finlande, la France, la Grèce, la Hongrie, l’Irlande, l’Italie, la Lettonie, la Lituanie, le Luxembourg, Malte, les Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, la République tchèque, le Royaume-Uni, la Slovaquie, la Slovénie et la Suède), les trois pays EEE/AELE (l’Islande, le Liechtenstein, la Norvège) ainsi que les pays en voie d’adhésion à l’Union européenne (la Bulgarie et la Roumanie) et le pays candidat à l’adhésion (la Turquie). Il convient toutefois de noter que la participation de la Turquie au programme est subordonnée à un accord à conclure entre le gouvernement turc et la Commission européenne. Les organisations turques seront éligibles en tant que chefs de file ou coorganisateurs de projets à condition que ledit accord entre en vigueur avant la fin du processus de sélection.    

Les présentes spécifications constituent une partie du septième appel à propositions annuel organisé dans le cadre du programme «Culture 2000». Contrairement aux appels précédents, les appels portant sur 2005 et 2006 ne suivront pas l’approche sectorielle annuelle au nom de laquelle un secteur différent de l’activité culturelle était privilégié chaque année. Au contraire, tous les secteurs seront mis en avant, dans le respect de l’enveloppe budgétaire prévue par la décision établissant le programme et des indications figurant aux annexes de la décision. Le budget total pour les actions soutenues dans le cadre du présent appel à propositions s’élève à environ 28 millions d’euros.

La mise en oeuvre du présent appel à propositions est subordonnée à l’adoption des crédits nécessaires à cette fin par les autorités budgétaires de l’Union européenne dans le cadre du budget communautaire pour l’année 2006.

2.
OBJECTIFS – THÈMES – PRIORITÉS
2.1. Objectifs:
Le programme «Culture 2000» contribue à la mise en valeur d’un espace culturel commun aux peuples de l’Europe. Dans ce contexte, il favorise la coopération entre les créateurs, les opérateurs culturels, tant privés que publics, les actions des réseaux culturels, et d’autres partenaires, ainsi que les institutions culturelles des États membres et des autres pays participants.

Les objectifs de «Culture 2000» sont les suivants:

promouvoir le dialogue culturel et la connaissance mutuelle de la culture et de l’histoire des peuples de l’Europe; 

promouvoir la créativité, la diffusion transnationale de la culture et la mobilité des artistes, des créateurs et des autres opérateurs et professionnels de la culture, ainsi que de leurs œuvres, en mettant nettement l’accent sur les jeunes, les personnes socialement défavorisées et la diversité culturelle; 

mettre en valeur la diversité culturelle et le développement de nouvelles formes d’expression culturelle; 

partager et mettre en relief, au niveau européen, le patrimoine culturel commun d’importance européenne; diffuser le savoir-faire et promouvoir les bonnes pratiques en ce qui concerne la conservation et la sauvegarde de ce patrimoine culturel; 

reconnaître le rôle de la culture dans le développement socioéconomique; 

promouvoir le dialogue interculturel et les échanges mutuels entre les cultures européennes et non européennes; 

reconnaître explicitement la culture en tant que facteur économique et facteur d’intégration sociale et de citoyenneté; 



améliorer l’accès et la participation du plus grand nombre possible de citoyens de l’Union européenne à la culture.

2.2. Thèmes
«Culture 2000» a pour but de financer des projets de qualité qui encouragent l’innovation et la créativité, apportent une véritable valeur ajoutée européenne et reflètent les préoccupations et les centres d’intérêt actuels des opérateurs du secteur culturel.

À cette fin, trois grands thèmes de projet traduisant l’esprit de ces objectifs seront mis en évidence dans les présentes spécifications, comme c’était le cas dans tous les précédents appels.

2.3. Priorités:
Tous les projets qui seront approuvés dans le cadre du programme «Culture 2000» aborderont au moins un des trois thèmes suivants:

- la prise en compte du citoyen (article 1er, point h, de la décision n° 508/2000/CE);

- la créativité par les nouveaux médias et les nouvelles technologies (application et utilisation créative des nouvelles technologies);

- la tradition et l’innovation: le lien entre le passé et le futur.

Une attention particulière sera accordée aux projets rassemblant des opérateurs culturels de l’UE/EEE, des pays en voie d’adhésion à l’Union européenne et le pays candidat à l’adhésion.

3.
CALENDRIER
Les demandes doivent parvenir à la Commission au plus tard le 17/10/2005 pour tous les projets annuels et les projets de traduction et au plus tard le 28/10/2005 pour tous les projets d’accords de coopération pluriannuels et les projets de coopération dans des pays tiers. La date limite doit être strictement respectée et aucun prolongement ne sera accordé (veuillez lire attentivement la section 12.3 des présentes spécifications, qui détaille la procédure de soumission des propositions) (article 167 des modalités d’exécution du règlement financier (ME)).
À titre indicatif, la Commission a adopté le calendrier suivant:

17/10/2005
date limite de soumission des demandes pour les projets annuels et les projets de traduction;

28/10/2005
date limite de soumission des demandes pour les accords de coopération pluriannuels et les projets de coopération dans des pays tiers;

février 2006:
clôture de l’examen des demandes et consultation du comité de gestion du programme «Culture 2000»;

mars 2006:
droit de regard du Parlement européen et décision de la Commission européenne;

mai 2006:
communication, par écrit, des résultats aux candidats.

Toutes les propositions de projets admissibles soumises dans le cadre de «Culture 2000» seront évaluées par un groupe d’experts indépendants. Les projets seront sélectionnés sur la base de cette évaluation.
Terminologie et définitions

· «Chef de file du projet/demandeur»: pour être considéré comme le chef de file d’un projet, l’opérateur culturel issu d’un pays participant au programme doit être le cosignataire légal de la convention de subvention communautaire conclue avec la Commission européenne. Il doit également avoir un engagement précis et essentiel et jouer un rôle coordonnateur tant au niveau de la conception et de la réalisation du projet que par sa participation financière (c’est-à-dire participation garantie provenant de fonds propres ou mobilisés et assurés et au moins égale à 5 % du budget total; les contributions «en nature» ou les revenus générés par le projet ne peuvent faire partie de la participation financière).

· «Coorganisateur» : pour être considéré comme coorganisateur, l’opérateur culturel issu d’un pays participant au programme doit avoir un engagement précis et essentiel tant au niveau de la conception et de la réalisation du projet que par sa participation financière (participation garantie provenant de fonds propres ou mobilisés et assurés et au moins égale à 5 % du budget total ; les contributions «en nature» ou les revenus générés par le projet ne peuvent faire partie de la participation financière). L’engagement des coorganisateurs doit être clairement précisé dans la demande.

· «Partenaire associé»: pour être considéré comme partenaire, l’opérateur culturel doit participer aux activités du projet, mais il n’est pas tenu d’avoir un engagement précis et essentiel ni de jouer un rôle coordonnateur dans la conception, la réalisation ou le financement du projet.

· «Projet annuel»: pour être recevables comme tels, les projets de ce type doivent avoir une période d’éligibilité des dépenses d’une durée maximale de douze mois et associer des coorganisateurs (y compris le chef de file du projet) issus au minimum de 3 pays participants.



· «Projets d’accords de coopération pluriannuels»: pour être recevables comme tels, les projets de ce type doivent avoir une période d’éligibilité des dépenses d’une durée minimale de 24 mois et maximale de 36 mois, et associer des coorganisateurs (y compris le chef de file du projet) issus au minimum de 5 pays participants.

· «Accords de coopération»: les projets d’accords de coopération pluriannuels doivent être fondés sur un accord de coopération, c’est-à-dire un document commun ayant une forme juridique reconnue dans l’un des pays participants et signé par tous les coorganisateurs (y compris le chef de file du projet). Ce document doit décrire clairement les objectifs du projet, les initiatives qui seront mises en œuvre pour les atteindre, le rôle de chaque coorganisateur dans la conception et la réalisation du projet ainsi que la participation financière de chacun au projet.

· «Organisme public ou privé»: dans le cadre des présentes spécifications, on entend par organisme public tout organisme dont une partie des frais est financée de plein droit par des fonds publics, que ce soit par le gouvernement central, régional ou local. Ces frais sont ainsi financés par des fonds du secteur public levés par voie d’imposition, d’amendes ou de commissions réglementées par la loi, sans passer par un processus de demande, qui pourrait faire obstacle à l’obtention des fonds. La Commission considère comme des organismes privés les organisations dont l’existence est tributaire de fonds publics et qui perçoivent des subventions année après année, mais qui sont théoriquement susceptibles de ne pas obtenir de fonds une année donnée.

Début et fin des activités:



· Pour tous les projets, la période d’éligibilité des dépenses découlant de la réalisation d’un projet sera précisée dans la convention de subvention. Sauf modalités décrites au point suivant, cette période ne débutera pas avant la signature de la convention par la Commission, prévue le 1er mai 2006. La période d’éligibilité des dépenses doit débuter le 15 novembre 2006 au plus tard.

· Une subvention ne peut être accordée pour une action déjà entamée que si le demandeur est en mesure de prouver la nécessité d’entreprendre cette action avant la signature de la convention. Dans de tels cas, les dépenses éligibles à un financement ne peuvent avoir été engagées avant le 1er mai 2006, ou avant la signature de la convention, selon la date la plus proche.



· Pour les projets de traduction:

La traduction doit débuter au plus tôt le jour de la signature de la convention de subvention par la Commission, prévue le 1er mai 2006. Cependant, l’éditeur et le traducteur peuvent conclure un contrat pour la traduction et un préfinancement octroyé avant cette date peut être considéré éligible, sous réserve que ce contrat ne soit pas signé avant le 15 juillet 2005. Les œuvres traduites doivent être publiées au plus tard le 30 novembre 2007.

Durée maximale des projets:


· Pour les projets annuels et les projets de coopération culturelle dans des pays tiers, la période d’éligibilité des dépenses découlant de la réalisation d’un projet sera de 12 mois maximum à compter de la date du début de la période d’éligibilité indiquée dans la convention de subvention relative au projet concerné. 

· Pour les projets de coopération pluriannuels, la période d’éligibilité des dépenses découlant de la réalisation d’un projet sera de 24 mois minimum et de 36 mois maximum à compter de la date du début de la période d’éligibilité indiquée dans la convention de subvention relative au projet concerné.

 

· Dans le cadre de la réalisation du projet, seules sont éligibles les dépenses consenties par les chefs de file et les coorganisateurs issus de pays participant au programme. Pour les projets de coopération culturelle dans des pays tiers, sont éligibles les dépenses effectuées dans le pays tiers par le chef de file et les coorganisateurs du projet.

Aucune demande ne sera acceptée si le projet est prévu pour une période plus longue que celle spécifiée dans les présentes spécifications.
Dans des circonstances exceptionnelles et pour autant que cela soit dûment justifié par le bénéficiaire, les projets sélectionnés pourront voir leur durée prolongée à raison de six mois au maximum au moyen d’un avenant.
La période d’éligibilité des coûts commencera le jour de signature de la convention par la dernière partie à signer. Si un bénéficiaire peut établir la nécessité du démarrage de l’action avant la signature de la convention, des dépenses pourront être autorisées avant cette signature. La date de commencement d’éligibilité des dépenses ne pourra en aucun cas être antérieure à la date de dépôt de la demande de subvention (article 112 du règlement financier).
Les dépenses consenties avant le 1er mai 2006 ou avant la signature de la convention, selon la date la plus proche, ne seront pas prises en compte (la subvention rétroactive d’actions déjà achevées est exclue - article 112 du règlement financier). 
4.
BUDGET DISPONIBLE

Le budget total alloué aux projets annuels sélectionnés (y compris les projets de traduction) est estimé à 14 500 000 EUR environ.
Le budget total alloué aux projets pluriannuels sélectionnés est estimé à 13 500 000 EUR environ.

Le soutien communautaire est octroyé dans le cadre d’une convention de subvention communautaire passée entre la Commission et le chef de file du projet, désigné comme bénéficiaire. Comme condition d’octroi de la subvention, dans le cas des projets pluriannuels,  la Commission demande que le bénéficiaire (chef de file) et les autres coorganisateurs du projet signent un accord sur les modalités d’exécution du projet, y compris les dispositions financières. Un modèle de convention de subvention utilisée par la Commission est accessible à partir du site Internet suivant:

http://europa.eu.int/comm/culture/eac/how_particip2000/pract_info/appel_2006_fr.html



Les bénéficiaires doivent se conformer strictement aux règles de gestion applicables et respecter les conditions du programme «Culture 2000» ainsi que le règlement financier du Conseil et de la Commission. 

La Commission attache la plus grande importance à la qualité de la gestion administrative et financière des projets.

La Commission ne peut être tenue légalement responsable des projets ayant bénéficié d’un soutien financier. Le soutien financier qu’elle accorde ne constitue pas une créance à son égard et ne peut dès lors être cédé à une tierce partie.

Soutien demandé pour les projets annuels et pour les projets annuels de coopération dans des pays tiers:

Le soutien demandé pour chaque projet doit être compris entre 50 000 et 150 000 euros et ne peut excéder 50 % du budget total admissible du projet. Les demandes de financement en dehors de cette fourchette ne seront pas admissibles et seront donc rejetées.

En 2006, un soutien sera apporté à environ cinquante (50) actions annuelles spécifiques, novatrices et/ou expérimentales dans le domaine du patrimoine culturel. 
En 2006, un soutien sera apporté à environ vingt (20) actions annuelles spécifiques, novatrices et/ou expérimentales dans le domaine des arts visuels.

En 2006, un soutien sera apporté à environ cinquante (50) actions annuelles spécifiques, novatrices et/ou expérimentales dans le domaine des arts vivants.
En 2006, un soutien sera apporté à environ dix (10) actions annuelles spécifiques, novatrices et/ou expérimentales dans le domaine de la littérature, du livre et de la lecture. Ces actions pourraient entre autres contribuer à promouvoir la lecture à travers l’Europe et à améliorer les compétences des professionnels du domaine de la traduction d’œuvres littéraires.

En 2006, un soutien sera apporté à un maximum de dix (10) projets, tous secteurs culturels confondus, se déroulant dans un pays tiers. Ces projets doivent comporter la coopération d’institutions nationales des pays participant au programme «Culture 2000» compétentes en la matière et d’organisations similaires dans le pays tiers.


Soutien demandé pour les projets de traduction:

Pour les projets de traduction, le soutien communautaire couvre les honoraires du ou des traducteur(s) pour tous les ouvrages concernés par la demande, pour autant qu’ils ne dépassent pas au total 50 000 EUR ou 60 % du total des frais de l’opération. Une ventilation du total des frais de l’opération, répartissant clairement les frais liés à la traduction, d’une part, et ceux liés à l’édition et à la production, d’autre part, doit être fournie. Aucun soutien ne sera apporté aux œuvres qui bénéficient d’une contribution d’une autre source pour couvrir les frais de traduction.

En 2006, un soutien sera apporté à environ cinquante (50) projets de traduction d’œuvres littéraires (fiction) écrites par des auteurs européens et publiées après 1950; priorité sera donnée aux œuvres rédigées dans les langues européennes les moins répandues (y compris les langues régionales ainsi que les langues des pays en voie d’adhésion ou candidats) ou à traduire vers ces langues.

En outre, un soutien sera également apporté à environ vingt (20) projets de traduction d’ouvrages traitant des sciences humaines en Europe. 

Soutien demandé pour les projets pluriannuels:
Le soutien demandé pour chaque projet doit être compris entre 50 000 EUR et 300 000 EUR par an et ne peut excéder 60 % du budget total admissible du projet. Les demandes de financement en dehors de cette fourchette ne seront pas admissibles et seront donc rejetées.

Pour les actions pour lesquelles la subvention communautaire est supérieure à 300 000 EUR la demande doit être accompagnée d’un rapport d’audit externe produit par un contrôleur des comptes agréé. Ce rapport certifie les comptes du dernier exercice disponible et évalue la viabilité financière du demandeur. Il est possible de déroger à cette exigence dans le cas d’organismes publics et d’établissements d’enseignement secondaire et supérieur.

En 2006, un soutien sera apporté à environ sept (7) accords de coopération pluriannuels dans le domaine du patrimoine culturel. 
En 2006, un soutien sera apporté à environ trois (3) accords de coopération pluriannuels dans le domaine des arts visuels.

En 2006, un soutien sera apporté à environ sept (7) accords de coopération pluriannuels dans le domaine des arts vivants.

En 2006, un soutien sera apporté à environ deux (2) accords de coopération pluriannuels dans le domaine de la littérature, du livre et de la lecture.

La Commission européenne se réserve le droit de ne pas attribuer tous les fonds disponibles.
5.
CRITÈRES D’ADMISSIBILITÉ

Les dossiers de demande répondant aux critères indiqués ci-dessous feront l’objet d’une évaluation approfondie.

5.1
Établissements/organismes/types de bénéficiaire admissibles

Les demandeurs et coorganisateurs doivent être :
Des organismes culturels publics ou privés possédant un statut juridique et dont l’activité principale se situe dans le domaine culturel, qui doivent coopérer tant à la conception qu’à la réalisation du projet et contribuer financièrement de façon tangible et significative au budget du projet. Leur participation financière, provenant de fonds propres ou mobilisés et assurés, doit être au moins égale à 5 % du budget total. Seules sont admissibles les demandes de subvention formulées par écrit et introduites par des personnes morales. Il convient dès lors de noter que les personnes physiques (les particuliers) ne peuvent soumettre de demande.
5.2
 Pays admissibles
Sont admissibles les candidatures de personnes morales établies dans l’un des pays suivants participant au programme (selon le lieu du siège social de l’organisme ou de son activité principale):

· les 25 États membres de l’Union européenne (l’Allemagne, l’Autriche, la Belgique, Chypre, le Danemark, l’Estonie, l’Espagne, la Finlande, la France, la Grèce, la Hongrie, l’Irlande, l’Italie, la Lettonie, la Lituanie, le Luxembourg, Malte, les Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, la République tchèque, la Slovaquie, la Slovénie, la Suède et le Royaume-Uni); 

· les trois pays EEE/AELE (l’Islande, le Liechtenstein et la Norvège)

(sous réserve des conditions fixées dans l’accord EEE et dans son protocole
relatif à la participation à des programmes communautaires. La pleine participation de ces pays ne sera possible qu’après l’entrée en vigueur de la base légale qui prévoit la coopération entre l’UE et les pays EEE/AELE);

· les pays en voie d’adhésion à l’Union européenne (la Bulgarie et la Roumanie) et le pays candidat à l’adhésion (la Turquie).
(Il est à noter toutefois que la participation de la Turquie au programme est subordonnée à un accord à conclure entre le gouvernement turc et la Commission européenne. Les organisations turques seront admissibles en tant que chef de file ou coorganisateur de projets à condition que ledit accord entre en vigueur avant la fin du processus de sélection.)

5.3
Activités admissibles

Extrait de l’annexe I de la décision n° 508/2000/CE

ACTIONS ET MESURES D’APPLICATION DU PROGRAMME «CULTURE 2000»

1. Descriptions des actions et événements

I.1. Les actions spécifiques, novatrices et/ou expérimentales
La Communauté soutient annuellement des événements et des projets réalisés en partenariat ou sous forme de réseaux. Ces projets impliquent des opérateurs d’au moins trois États participant au programme «Culture 2000», sur la base de priorités définies après consultation du comité prévu à l’article 5, sans préjudice de l’ouverture du programme aux pays associés selon les modalités prévues à l’article 7… Ces actions verticales (concernant un domaine culturel) ou horizontales (associant plusieurs domaines culturels) doivent avoir un caractère novateur et/ou expérimental, et visent principalement à:
i) veiller principalement à faciliter l’accès à la culture et à assurer une plus grande participation des peuples de l’Europe à la culture, dans leur diversité sociale, régionale et culturelle, notamment les jeunes et les plus défavorisés;

ii) encourager l’émergence et l’épanouissement de nouvelles formes d’expression culturelle, à l’intérieur et à côté des domaines culturels traditionnels (tels que la musique, les arts du spectacle, les arts plastiques et visuels, la photographie, l’architecture, la littérature, le livre et la lecture, et le patrimoine culturel, y compris le paysage culturel et la culture destinée aux enfants);

iii) soutenir des projets visant à améliorer l’accès aux livres et à la lecture ainsi qu’à former les professionnels travaillant dans ce domaine; 
iv) soutenir des projets de coopération visant à conserver, partager, mettre en valeur et sauvegarder, au niveau européen, l’héritage culturel commun d’importance européenne;

v) soutenir la création de produits multimédias, adaptés aux besoins des différents publics, et rendre ainsi la création et le patrimoine artistiques européens plus visibles et plus accessibles à tous; 
vi) soutenir les initiatives, les échanges de vues et la coopération entre les acteurs culturels et socioculturels qui travaillent dans le domaine de l’intégration sociale, notamment l’intégration des jeunes; 
vii) promouvoir un dialogue interculturel et un échange mutuel entre les cultures européennes et d’autres cultures, en encourageant notamment la coopération sur des thèmes d’intérêt commun entre instituts et/ou autres acteurs culturels des États membres et ceux de pays tiers; 
viii) favoriser la diffusion d’événements culturels en direct grâce aux nouvelles technologies de la société de l’information. 
1.2. Actions intégrées au sein d’accords de coopération culturelle transnationale, structurés et pluriannuels

Le programme «Culture 2000» favorise le rapprochement et le travail en commun en soutenant des réseaux culturels et, en particulier, des réseaux d’opérateurs, d’organismes culturels, d’institutions culturelles, impliquant notamment des professionnels des différents États participants en vue de la réalisation de projets culturels structurés à l’intérieur comme à l’extérieur de la Communauté. Cette mesure concerne les projets significatifs, de qualité et de dimension européenne, impliquant au moins cinq États participant au programme «Culture 2000».
Les accords de coopération culturelle visent la réalisation d’actions culturelles structurées et pluriannuelles, entre des acteurs de plusieurs États membres et d’autres États participant au programme «Culture 2000». Ces accords concernant des actions transnationales dans un domaine culturel (actions verticales) tel que la musique, les arts du spectacle, les arts plastiques et visuels, la littérature, le livre et la lecture, y compris la traduction, ainsi que le patrimoine culturel. Ils favorisent, en outre, la réalisation d’actions intégrées transsectorielles (actions horizontales fondées sur des synergies), c’est-à-dire associant plusieurs domaines culturels, en s’appuyant également sur l’utilisation des nouveaux médias.
Les accords de coopération culturelle proposés de cette manière pour une durée maximale de trois années comportent tout ou partie des actions suivantes:

i) coproduction et circulation d’œuvres et autres manifestations culturelles dans l’Union européenne (par exemple: expositions, festivals, etc.), en les rendant accessibles au plus grand nombre possible des citoyens;

ii) mobilité des artistes, des créateurs et des autres acteurs culturels;

iii) perfectionnement des professionnels de la culture et échange d’expériences tant au niveau académique que pratique;

iv) mise en valeur des sites culturels et des mouvements sur le territoire de la Communauté pour mieux faire connaître la culture européenne;

v) projets de recherches, de sensibilisation du public, d’enseignement et de diffusion des connaissances, séminaires, congrès, rencontres sur des thèmes culturels d’importance européenne;

vi) utilisation des nouvelles technologies;

vii) projets visant la mise en valeur de la diversité culturelle et du multilinguisme ainsi que la promotion de la connaissance mutuelle de l’histoire, des racines et des valeurs culturelles communes aux peuples de l’Europe, et de leur héritage culturel commun.

Pour que l’accord soit éligible, des opérateurs d’au moins cinq États participent au programme «Culture 2000» doivent être impliqués dans la réalisation des actions qu’il prévoit.

Les responsables des accords de coopération culturelle pluriannuels qui bénéficient d’un soutien communautaire pour une durée dépassant un an doivent présenter à la Commission, à la fin de chaque année, un bilan des actions entreprises ainsi que des dépenses consacrées à ces actions, afin d’obtenir la reconduction du soutien communautaire pour la période prévue par le projet.

Critères généraux d’admissibilité:

Projets annuels de coopération:
Tous ces projets devraient viser la mobilité des acteurs culturels et la circulation des œuvres et des coproductions à travers les pays participants et correspondre aux objectifs et à une (1) ou plusieurs des actions mentionnées dans l’extrait de l’annexe 1 de la décision n° 508/2000/CE. Priorité sera donnée aux projets qui conjugueront plusieurs de ces actions.

En outre, priorité sera également donnée aux projets de qualité qui mobiliseront le plus grand nombre d’opérateurs culturels de tous horizons, venant des différents pays participants, qui encourageront la plus grande mobilité des artistes et/ou des professionnels du domaine et qui assureront la diffusion de leurs activités auprès du grand public en utilisant les moyens de communication les plus appropriés.
Pour tous les secteurs, l’organisation de congrès, de conférences ou de séminaires et la production de cédéroms ne comptent pas parmi les actions prioritaires.

Projets d’accords de coopération pluriannuels:

Les accords de coopération pluriannuels ont pour objet de développer la coopération entre opérateurs culturels dans une perspective structurelle et durable. À cette fin, les projets entrepris dans cette catégorie d’activité doivent avoir un effet multiplicateur permanent au niveau européen.

Tous ces projets devraient viser la mobilité des acteurs culturels et la circulation des œuvres et des coproductions à travers les pays participants et correspondre aux objectifs et à une (1) ou plusieurs des actions mentionnées dans l’extrait repris ci-dessus. Priorité sera donnée aux projets qui conjugueront plusieurs de ces actions.

En outre, priorité sera également donnée aux projets de qualité qui mobiliseront le plus grand nombre d’opérateurs culturels de tous horizons, venant des différents pays participants, qui encourageront la plus grande mobilité des artistes et/ou des professionnels du domaine et qui assureront la diffusion de leurs activités auprès du grand public en utilisant les moyens de communication les plus appropriés.
Pour tous les secteurs, l’organisation de congrès, de conférences ou de séminaires et la production de cédéroms ne comptent pas parmi les actions prioritaires.
Critères d’admissibilité spécifiques:

Pour les projets annuels:

· Les projets doivent impliquer des coorganisateurs (y compris le chef de file du projet) issus au minimum de trois (3) pays différents participant au programme.
· Chaque coorganisateur doit être un opérateur culturel issu d’un pays participant au programme et doit avoir un engagement précis et essentiel tant au niveau de la conception et de la réalisation du projet que par sa participation financière (participation garantie provenant de fonds propres ou mobilisés et assurés et au moins égale à 5 % du budget total). L’engagement des coorganisateurs dans chacun de ces domaines doit être clairement précisé dans la présentation du projet.

Pour les projets pluriannuels:

· Les projets doivent impliquer des coorganisateurs (y compris le chef de file du projet) issus au minimum de cinq (5) pays différents participant au programme.
· Chaque coorganisateur doit être un opérateur culturel issu d’un pays participant au programme et doit avoir un engagement précis et essentiel tant au niveau de la conception et de la réalisation du projet que par sa participation financière (participation garantie provenant de fonds propres ou mobilisés et assurés et au moins égale à 5 % du budget total).  L’engagement des coorganisateurs dans chacun de ces domaines doit être clairement précisé dans la présentation du projet.

· Ce type de projets doit reposer sur un accord de coopération, c’est-à-dire un document commun ayant une forme juridique reconnue dans un des pays participant au programme, signé par tous les coorganisateurs et décrivant clairement et précisément les objectifs du projet, les initiatives qui seront mises en œuvre pour les atteindre, ainsi que le rôle de chaque coorganisateur dans la conception et la réalisation du projet.

Pour tous les projets dans le domaine du patrimoine culturel:

Les propositions de projets de coopération annuels et pluriannuels dans le domaine du patrimoine culturel portant sur du patrimoine historique ou classé doivent être accompagnées des documents d’autorisation/d’approbation des autorités compétentes permettant aux participants au projet de réaliser les travaux de conservation, de restauration ou de mise en valeur prévus.
Pour les projets de traduction:
· Les œuvres littéraires (fiction) à traduire doivent avoir été écrites par des auteurs européens au plus tôt en 1950 et publiées pour la première fois au plus tôt en 1950. 
· Les œuvres ne doivent pas avoir été traduites auparavant dans la langue cible. 

· La traduction doit être réalisée exclusivement à partir de et vers des langues européennes et le travail doit s’effectuer à partir de la langue originale de l’œuvre.

· Les demandes, qui peuvent être présentées par des éditeurs individuellement ou en consortium, doivent comprendre au minimum quatre et au maximum dix œuvres éligibles à traduire.

· Toutes les traductions doivent être réalisées par des locuteurs natifs de la langue cible (c’est-à-dire celle vers laquelle ils traduiront).

Pour les projets de coopération annuels dans des pays tiers:


· Les manifestations doivent se dérouler dans un pays ne participant pas au programme et comprendre la coopération d’au moins quatre (4) organisations (un chef de file du projet, deux coorganisateurs et un partenaire associé). Parmi ces quatre organisations doivent figurer trois institutions culturelles appartenant à trois pays participant au programme (c’est-à-dire le chef de file du projet et deux autres coorganisateurs), ainsi qu’une institution culturelle du pays tiers concerné (c’est-à-dire un partenaire associé). 

· Le chef de file du projet et tous les coorganisateurs doivent être des institutions culturelles de pays participant au programme et ils doivent avoir un engagement précis et essentiel tant au niveau de la conception et de la réalisation du projet que par leur participation financière (participation garantie provenant de fonds propres ou mobilisés et assurés et au moins égale à 5 % du budget total). L’engagement des coorganisateurs doit être clairement précisé dans la demande.

· Au moins un des trois coorganisateurs (c’est-à-dire soit le chef de file du projet, soit l’un des coorganisateurs) issus des pays participant au programme doit être établi ou bien disposer de l’expérience de terrain requise dans le pays tiers en question. Le formulaire de candidature doit apporter des éléments de preuve à cet égard.

· Les propositions relatives à ces actions doivent être soumises à la Commission par les autorités compétentes du pays d’origine du chef de file du projet, par l’intermédiaire de sa représentation permanente auprès de l’Union européenne, au plus tard le 28 octobre 2005.

5.4
Propositions admissibles
Seules les propositions soumises à l’aide du formulaire de candidature officiel, entièrement complété, signé (les signatures originales sont obligatoires) et reçues dans les délais impartis seront prises en considération.

Le formulaire de candidature doit être accompagné d’une lettre officielle de l’organisme demandeur, des documents attestant sa capacité financière et opérationnelle, ainsi que de tous les autres documents prévus dans le formulaire de candidature.

Les demandeurs doivent présenter un budget équilibré en dépenses et en recettes et respecter le plafond de cofinancement communautaire, dont le détail est présenté à la section 4.

Toutes les autres conditions détaillées au point 12 des présentes spécifications doivent être respectées.
6.
CRITÈRES D’EXCLUSION

Les candidats doivent déclarer qu’ils ne se trouvent pas dans l’une des situations décrites aux articles 93 et 94 du règlement financier applicable au budget général des Communautés européennes (Règlement (CE, Euratom) n° 1605/2002 du Conseil du 25 juin 2002) et énumérées ci-dessous.

Seront exclus de la participation à l’appel de propositions les demandeurs:

a)
qui sont en état ou font l’objet d’une procédure de faillite, de liquidation, de règlement judiciaire ou de concordat préventif, de cessation d’activité, ou sont dans toute situation analogue résultant d’une procédure de même nature existant dans les législations et réglementations nationales;

b)
qui ont fait l’objet d’une condamnation prononcée par un jugement ayant autorité de chose jugée pour tout délit affectant leur moralité professionnelle;

c)
qui, en matière professionnelle, ont commis une faute grave constatée par tout moyen que les pouvoirs adjudicateurs peuvent justifier;

d)
qui n’ont pas rempli leurs obligations relatives au paiement des cotisations de sécurité sociale ou de leurs impôts conformément aux dispositions légales du pays où ils sont établis ou celles du pays du pouvoir adjudicateur ou encore celles du pays où le marché doit s’exécuter;

e)
qui ont fait l’objet d’un jugement ayant autorité de chose jugée pour fraude, corruption, implication dans une organisation criminelle ou toute autre activité illégale portant atteinte aux intérêts financiers des Communautés;

f)
qui, suite à une autre procédure de passation de marché ou d’octroi de subvention financés par le budget communautaire, ont été déclarés en défaut grave d’exécution en raison du non-respect de leurs obligations contractuelles.

Aucune subvention ne sera octroyée aux demandeurs qui, à la date de la procédure d’octroi des subventions,

a)
se trouvent en situation de conflit d’intérêts;

b)
se sont rendus coupables de fausses déclarations en fournissant les renseignements exigés par l’autorité contractante pour leur participation au marché ou n’ont pas fourni ces renseignements.

Conformément aux articles 93 à 96 du règlement financier, des sanctions administratives et financières peuvent frapper les candidats qui se seront rendus coupables de fausses déclarations ou qui auront gravement manqué à leurs obligations contractuelles dans le cadre d’une procédure de passation de marché antérieure.

Pour satisfaire à ces dispositions, les candidats doivent signer une déclaration sur l’honneur dans laquelle ils certifient ne se trouver dans aucune des situations visées aux articles 93 et 94 du règlement financier (article 114 du règlement financier et article 174 des ME).
Seront également exclus tous les projets:
- soumis par des opérateurs culturels (c’est-à-dire des chefs de file de projets) qui ont bénéficié, en tant qu’organisateurs ou coorganisateurs, d’un soutien du programme «Culture 2000» dans le cadre d’un accord de coopération pluriannuel à la suite des appels de propositions de 2004 ou 2005; 

Seront également exclus tous les projets, à l’exception des projets de traduction:

- qui ne respectent pas les définitions des termes «chef de file», «coorganisateur», «projet annuel» ou «accord de coopération» qui figurent dans les présentes spécifications;

- présentés dans le cadre du présent appel à propositions, ayant comme chef de file ou coorganisateur l’UNESCO ou le Conseil de l’Europe.

7.
CRITÈRES DE SÉLECTION

Les critères de sélection permettent d’évaluer la capacité du demandeur à mener à son terme l’action ou le programme de travail proposés.

Le demandeur doit disposer de sources de financement stables et suffisantes pour maintenir son activité pendant la période de réalisation de l’action ou l’exercice subventionné et pour participer à son financement. Il doit disposer des compétences et des qualifications professionnelles requises pour mener à bien l’action ou le programme de travail proposés (article 115, paragraphe 1, du règlement financier et article 176 des ME).
Le candidat doit présenter une déclaration sur l’honneur, complétée et signée, attestant sa qualité de personne morale ainsi que sa capacité financière et opérationnelle de mener à bien les activités proposées (article 173, paragraphe 2, des ME).
7.1
Capacité technique

Aux fins de l’évaluation de la capacité technique, l’organisme est tenu de présenter les documents suivants :

en annexe 2, le curriculum vitae de la personne chargée de la coordination générale du programme de travail (responsable du projet), ainsi que les curriculums vitae des responsables du projet au sein de chaque organisme coorganisateur; 


en annexe 3, le rapport d’activité le plus récent du chef de file du projet et des coorganisateurs;


en annexe 5, tout matériel venant étayer la demande, qui illustre le projet et permet une évaluation plus complète de celui-ci et de ses organisateurs (publications, programmes, illustrations et dessins pertinents, exemples d’œuvres des artistes, etc.);


et, afin d’étayer la capacité technique pour les projets de traduction uniquement, d’ajouter les documents suivants:


en annexe 10, le curriculum vitae du traducteur (ou des traducteurs, le cas échéant);



en annexe 11, une déclaration datée et signée de l’éditeur certifiant que l’ouvrage traduit comportera clairement le nom du traducteur et la mention de l’octroi d’un soutien financier communautaire;

7.2
Capacité financière
Aux fins de l’évaluation de sa capacité financière, l’organisme est tenu de présenter, en même temps que sa demande, les documents suivants:

- le compte de gestion et le bilan de l’organisme demandeur et des coorganisateurs pour le dernier exercice clos.
La vérification de la capacité financière ne s’applique pas aux organismes publics ni aux organisations internationales (article 176, paragraphe 4, des ME).

- Pour faciliter la vérification de la capacité financière de l’organisation demandeur (chef de file), le formulaire approprié doit être rempli et transmis avec la demande. Le formulaire en question est disponible sur notre site Internet (formulaires à remplir).
NB. Si, sur la base des documents soumis, la Commission estime que la capacité financière n’est pas prouvée ou satisfaisante, elle peut:

· refuser la demande;

· demander des informations complémentaires;

· exiger une garantie (voir point 9.3.);

· proposer une convention de subvention sans préfinancement. 
7.3
Contrôle financier (article 173, paragraphe 4, des ME, obligatoire pour des subventions communautaires d’un montant supérieur à 300 000 EUR)
La demande de subvention est accompagnée d’un rapport d’audit externe produit par un contrôleur des comptes agréé.

Ce rapport certifie les comptes du dernier exercice disponible et donne une appréciation sur la viabilité financière du demandeur.

Sont exonérés de cette obligation les organismes publics ainsi que les établissements d’enseignement secondaire ou supérieur, les organisations internationales de droit public, les bénéficiaires entre lesquels existe une responsabilité solidaire et conjointe dans le cas de conventions avec plusieurs bénéficiaires.
Les conditions du programme «Culture 2000» et le règlement financier du Conseil et de la Commission européenne doivent être respectés. 
Pour de plus amples informations sur ce nouveau règlement, les candidats peuvent consulter l’adresse: http://europa.eu.int/eur-lex/fr/search/search_oj.html et rechercher les deux numéros suivants du Journal officiel:
-
date: 9/2002. Journal officiel série/n° L 248 (règlement n° 1605/2002 du Conseil du 25 juin 2002 portant règlement financier applicable au budget général des Communautés européennes)

-
date: 12/2002. Journal officiel série/n° L 357 (règlement n° 2342/2002 de la Commission du 23 décembre 2002 établissant les modalités d’exécution du règlement n° 1605/2002 du Conseil portant règlement financier applicable au budget général des Communautés européennes).
8.
CRITERES D’ATTRIBUTION

Les demandes et projets admissibles seront évalués en fonction des critères suivants.
Ces critères se concentreront sur les éléments de la proposition considérés comme conditionnant l’élaboration et la réalisation d’un projet de qualité, apportant une véritable valeur ajoutée européenne et correspondant aux objectifs du programme.

Les principes qui sous-tendent les critères d’évaluation et qui auront la même pondération sont les suivants:

Valeur ajoutée européenne

Les projets considérés comme apportant une véritable valeur ajoutée européenne sont ceux dont les objectifs, la méthodologie et la nature de la coopération entreprise s’inscrivent dans une perspective qui dépasse les intérêts locaux, régionaux ou même nationaux et vise à développer des synergies au niveau européen. Une attention particulière sera accordée aux projets s’inscrivant dans une telle perspective. 

Au vu de la résolution du Conseil relative à la valeur ajoutée européenne du 19 décembre 2002 (publiée au JO C 13 du 18.1.2003, p. 5) et aux fins de l’évaluation, les facteurs suivants seront pris en considération lors de l’examen de la valeur ajoutée européenne d’un projet:

· la valeur culturelle du projet dans une optique européenne: la manière dont l’action aura davantage d’effets et dont ses objectifs seront mieux atteints au niveau européen qu’au niveau national;

· le niveau de coopération entre États et le caractère multilatéral du projet: le nombre, l’engagement et la répartition géographique des pays participants. Dans le cas où des projets recevraient une appréciation qualitative équivalente de la part du groupe d’experts indépendants, la préférence sera donnée aux projets qui associeront le plus grand nombre de coorganisateurs et/ou de partenaires issus de pays participants différents;

· la mesure dans laquelle les actions ont pour cible, public et bénéficiaires prioritaires les citoyens européens, et pour objectif une large visibilité et une grande accessibilité;

· la possibilité que les activités proposées débouchent sur une coopération continue et durable, des activités complémentaires ou des bénéfices permanents au niveau européen et apportent une contribution à long terme au développement de la coopération, de l’intégration et des cultures en Europe;

· la promotion du dialogue culturel et la meilleure connaissance des autres cultures.

Qualité

Une attention particulière sera accordée aux projets qui démontrent clairement, par le niveau de coopération entre les partenaires, le sérieux de la candidature et de la méthodologie, la clarté du budget, le mode de gestion de projet proposé et l’originalité de l’approche, non seulement qu’ils répondent aux critères et aux objectifs du programme, mais également qu’ils peuvent être réalisés avec succès. 

Aux fins de l’appel et de l’évaluation, les facteurs pris en considération pour apprécier la qualité d’un projet sont les suivants:

· le degré d’engagement de chacun des coorganisateurs dans la conception, la réalisation et le financement du projet;
· la pertinence des actions proposées par rapport aux objectifs du programme définis à l’article 1er de la décision nº 508/2000/CE et par rapport aux thèmes généraux définis dans les présentes spécifications;
· l’expertise et l’expérience des personnes associées à la gestion et à la réalisation du projet par rapport à la catégorie/aux activités concernées;
· la pertinence des actions proposées par rapport au public cible/aux bénéficiaires, l’impact sur le grand public et les questions d’ordre social traitées;

· le lien entre les actions proposées et le budget ainsi que le personnel disponible pour mettre en œuvre la proposition;

· la précision de la ventilation du budget établi et la clarté du rapport entre les montants alloués aux activités, la nature de celles-ci et la méthodologie prévue pour les réaliser.

Innovation et créativité

Une attention particulière sera accordée aux projets considérés comme faisant preuve d’innovation, d’originalité et de créativité dans leur approche, leur optique, leur méthodologie ou la nature de leur coopération.

Les projets seront sélectionnés par la Commission selon les critères du programme «Culture 2000», précisés dans les présentes spécifications. 

La Commission effectuera sa sélection conformément à la procédure décrite à l’article 116, paragraphes 1 et 2, du règlement financier du Conseil, après avoir consulté un groupe d’experts indépendants provenant des pays participant au programme, et après consultation et approbation du comité composé des représentants des États membres. 

Des représentants des pays EEE/AELE (l’Islande, le Liechtenstein et la Norvège) participeront aux réunions du comité avec les mêmes droits et obligations que ceux des États membres, si ce n’est le droit de vote.

Des représentants des pays en voie d’adhésion à l’Union européenne et du pays candidat à l’adhésion mentionnés plus haut participeront aux réunions du comité comme observateurs pour les points qui les concernent. Ils ne seront pas présents lors de l’examen des autres points et n’auront pas le droit de vote.

Les résultats de la sélection des projets seront annoncés au terme de la procédure de sélection officielle. Les demandeurs retenus pour bénéficier d’un soutien recevront pour signature une convention de subvention communautaire, qui n’entrera en vigueur qu’après signature par le demandeur et la Commission. Tous les candidats seront informés par écrit de la décision prise concernant leur demande. En cas de non-octroi de la subvention demandée, l’institution communique les motifs du rejet de la demande, au regard notamment des critères de sélection et d’attribution préalablement annoncés. Aucune information concernant la suite réservée aux dossiers individuels ne pourra être donnée avant la fin de cette procédure.

9.
CONDITIONS FINANCIÈRES

Le fait que la Commission accepte une demande ne signifie pas qu’elle s’engage à octroyer une contribution financière égale au montant demandé par le bénéficiaire. L’octroi d’une subvention ne confère aucun droit pour les années suivantes.

La subvention communautaire, qui repose sur le principe du cofinancement, est une incitation à la réalisation de projets qui ne seraient pas possibles sans le soutien financier de la Commission. Elle complète la participation financière propre du demandeur et/ou les aides nationales, régionales ou privées qu’il a obtenues par ailleurs. 

Le montant alloué n’excédera jamais celui demandé.

Les demandes de subvention doivent comporter un budget prévisionnel détaillé, dont tous les montants seront libellés en euros. Les demandeurs de pays n’appartenant pas à la zone euro doivent utiliser les taux de conversion publiés au Journal officiel de l’Union européenne, série C, à la date de publication de l’appel à propositions.
Le budget de l’action ou de fonctionnement joint à la demande doit être équilibré en dépenses et en recettes et indiquer clairement les coûts éligibles à un financement à charge du budget communautaire (article 173, paragraphe 3, des ME).
Le candidat doit indiquer les autres sources et montants des financements dont il bénéficie ou demande à bénéficier au cours du même exercice pour la même action ou pour d’autres actions ou au titre de ses activités courantes (article 173, paragraphe 5, des ME).
La subvention de la Commission ne peut avoir pour objet ou pour effet de donner lieu à profit pour le bénéficiaire, le profit se définissant comme un excédent des recettes par rapport aux coûts. Tout excédent donnera lieu à une réduction correspondante du montant de la subvention (article 109, paragraphe 2, du règlement financier et article 165 des ME). Dans le cas où le coût réel total engagé serait inférieur au coût prévisionnel total, la Commission réduira sa contribution en conséquence. Il est donc dans l’intérêt du demandeur de présenter un budget prévisionnel raisonnable.

Le compte ou sous-compte indiqué par le bénéficiaire doit permettre d’identifier les fonds versés par la Commission. Si les fonds versés sur ce compte génèrent des intérêts ou autres profits équivalents selon la législation du pays où le compte est domicilié, ces intérêts ou profits devront être recouvrés par la Commission lorsqu’ils résulteront du versement du préfinancement.
Aux fins de l’évaluation de sa situation financière, les chefs de file sont tenus de présenter, en même temps que leur demande, les documents suivants:

la fiche signalétique bancaire   (http://europa.eu.int/comm/budget/execution/ftiers_fr.htm) dûment complétée par le bénéficiaire et certifiée par la banque (signatures originales exigées);

et, pour les projets de traduction uniquement, d’ajouter:
en annexe 9, une ventilation du total des frais de l’opération indiquant clairement les frais liés à la traduction;

et, pour les projets d’accords de coopération pluriannuels uniquement, d’ajouter:
en annexe 13, pour les demandes de subventions supérieures à 300 000 EUR pour la durée du projet, un rapport d’audit externe produit par un contrôleur des comptes agréé. Ce rapport certifie les comptes du dernier exercice disponible et évalue la viabilité financière du demandeur. Il est possible de déroger à cette exigence dans le cas des organismes publics et des établissements d’enseignement secondaire et supérieur. 
9.1
Modalités de paiement

En cas d’approbation définitive par la Commission, une convention de subvention, établie en euros et précisant les conditions et le niveau de financement, sera conclue entre la Commission et le bénéficiaire. Cette convention (l’original) devra être signée et renvoyée immédiatement à la Commission. La Commission est la dernière partie signataire. 

Les subventions accordées à tous les projets annuels sont payées en deux tranches. Le préfinancement (70 % de la subvention totale) est versé dans les 45 jours suivant la signature de la convention par la dernière des deux parties et la réception de toutes les garanties demandées. Le préfinancement est destiné à fournir un fonds de trésorerie au bénéficiaire. Il peut être fractionné en plusieurs versements. Le paiement du solde est subordonné à l’approbation du rapport d’activité et du rapport financier finaux par la Commission.

Les subventions accordées aux accords de coopération pluriannuels sont versées en trois tranches: un préfinancement (50 % de la subvention totale) est versé dans les 45 jours suivant la signature de la convention par la dernière des deux parties et la réception de toutes les garanties demandées, un second préfinancement à mi-parcours (30 % de la subvention totale) et un paiement final du solde après achèvement du projet. 

Le second préfinancement est subordonné à la consommation d’au moins 70 % du premier, et toute demande de nouveau paiement doit être accompagnée d’un rapport technique sur l’état d’avancement des travaux et d’une déclaration donnant le détail des dépenses réelles consacrées à ces actions. Le second préfinancement ne sera versé qu’après approbation dudit rapport par la Commission. 

Un rapport d’audit externe est exigé pour les paiements de soldes de subventions qui excèdent 150 000 EUR. Toutefois, le premier versement de préfinancement ne donne pas lieu à audit.

Selon son analyse des risques de gestion, l’ordonnateur compétent peut de plus exonérer les organismes publics de l’obligation d’audit.

Les subventions octroyées aux projets de traduction sont payées en une fois à la fin du projet, après approbation du rapport et du décompte finaux.

La contribution de la Commission représentant un certain pourcentage du coût total prévisionnel du projet, le paiement final sera calculé sur la base des coûts éligibles réels déclarés et en tenant compte des autres contributions reçues ou d’un apport propre du chef de file du projet ou des coorganisateurs.

La Commission arrêtera le montant du paiement final à verser au bénéficiaire sur la base des rapports finaux. Si les dépenses éligibles réellement exposées par l’organisme au cours du projet sont inférieures aux prévisions, la Commission appliquera son taux de financement aux dépenses effectivement supportées, et le bénéficiaire sera tenu, le cas échéant, de rembourser les montants excédentaires déjà versés par la Commission à titre de préfinancement. 

9.2
Rapport d’audit

Un audit externe des comptes, produit par un contrôleur des comptes agréé, peut être exigé à l’appui de tout paiement sur la base d’une analyse des risques de gestion. Le rapport d’audit doit être joint à la demande de paiement; il vise à certifier que les comptes concernés sont sincères, fiables et étayés par des pièces justificatives adéquates.

9.3
Garantie

La Commission pourra exiger de tout organisme bénéficiaire d’une subvention qu’il produise préalablement une garantie afin de limiter les risques financiers liés au versement du préfinancement.

Cette garantie a pour objet de rendre un organisme bancaire ou financier, un tiers ou les autres bénéficiaires caution solidaire irrévocable ou garant à première demande des obligations du bénéficiaire de la subvention.

Cette garantie financière, qui doit être libellée en euros, est fournie par un organisme bancaire ou financier agréé établi dans un des États membres de l’Union européenne.

Cette garantie peut être remplacée par une caution personnelle et solidaire d’un tiers ou par la garantie solidaire des bénéficiaires d’une action parties à la même convention de subvention. 

La garantie est libérée au fur et à mesure de l’apurement du préfinancement, en déduction des paiements intermédiaires ou du paiement du solde au bénéficiaire, selon les conditions prévues dans la convention de subvention.

Sont exonérés de cette disposition les organismes publics et les organisations internationales de droit public créées par des accords intergouvernementaux ainsi que les agences spécialisées créées par celles-ci, le Comité international de la Croix-Rouge (CICR) ou la Fédération internationale des Sociétés nationales de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge. Peuvent également être exonérés de cette obligation les bénéficiaires ayant conclu une convention-cadre de partenariat.

9.4
Double financement

Les projets subventionnés ne pourront bénéficier d’aucun autre financement communautaire pour la même activité (article 111 du règlement financier et articles 170 et 173 des ME).
9.5
Coûts éligibles

Pour être éligibles aux fins des présentes spécifications, les coûts doivent :
-
être nécessaires à la mise en œuvre de l’action/projet, être prévus dans le budget prévisionnel joint à la convention, être nécessaires et raisonnables pour la réalisation de l’action/projet, répondre aux principes de bonne gestion financière et notamment d’économie et de rapport coût/efficacité ;

-
être générés pendant la durée de l’action/projet telle que définie dans la convention ;

-
être effectivement exposés par les bénéficiaires, être enregistrés dans la comptabilité des bénéficiaires conformément aux principes comptables qui lui sont applicables et avoir fait l’objet des déclarations prescrites par les lois fiscales et sociales applicables ;

-
être identifiables, contrôlables et attestés par des pièces justificatives originales.

Les procédures de comptabilité et de contrôle interne des bénéficiaires doivent permettre une réconciliation directe des coûts et recettes déclarés au titre de l’action ou du projet avec les états comptables et pièces justificatives correspondants.

Coûts directs éligibles :
Les coûts directs éligibles de l’action ou du projet sont les coûts qui, dans le respect des conditions d’admissibilité précitées, peuvent être identifiés comme étant des coûts spécifiques de l’action directement liés à sa réalisation et pouvant faire l’objet d’une imputation directe. Sont notamment éligibles les coûts directs suivants, pour autant qu’ils répondent aux critères définis au paragraphe précédent:

- les frais du personnel affecté à l’action ou au projet, à savoir les salaires réels, augmentés des charges sociales et des autres coûts légaux entrant dans la rémunération, pour autant qu’ils n’excèdent pas les taux moyens correspondant à la politique de rémunération habituelle des bénéficiaires. N.B. Ces coûts doivent correspondre aux frais réellement engagés par les bénéficiaires et les coûts de personnel d’autres organisations ne sont éligibles que s’ils sont payés directement ou remboursés par les bénéficiaires. 

- les frais de personnel exclusivement engagés pour la mise en œuvre du projet: ils sont éligibles uniquement lorsque les systèmes comptables des coorganisateurs concernés permettent de déterminer clairement et de prouver le pourcentage de temps consacré par le personnel à la mise en œuvre du projet durant la période d’éligibilité des dépenses et, par conséquent, le pourcentage des frais de personnel qui peut être imputé au projet. Les traitements des agents du secteur public ne sont éligibles que s’ils sont payés ou remboursés par le coordonnateur ou les cobénéficiaires et si le personnel concerné est directement et exclusivement affecté au projet. S’il n’est impliqué que partiellement dans le projet, seul le pourcentage concerné est alors éligible. La participation de ce personnel au projet doit être prouvée par des contrats de détachement, des descriptions de fonction, des relevés de présence ou d’autres moyens. Les frais de personnel administratif du projet ne peuvent dépasser 20 % du montant total de tous les autres frais directs;


- les frais de voyage/de logement/de séjour liés à la réalisation du projet, pour des réunions, des rencontres européennes ou des déplacements dans le cadre de formations, par exemple (les frais de taxi ne sont pas éligibles, sauf s’il est démontré qu’il s’agissait de la seule solution). Les organisations doivent utiliser leurs propres barèmes journaliers pour calculer ces frais. Ces derniers ne peuvent cependant dépasser les montants maximaux fixés par la Commission (les barèmes communautaires peuvent être consultés sur le site Internet suivant: http://europa.eu.int/comm/culture/eac/how_particip2000/pract_info/appel_2006_fr.html);


- les frais d’achat de biens d’équipement (neufs ou d’occasion), pour autant que ces biens soient amortis conformément aux règles fiscales et comptables applicables au bénéficiaire et généralement admises pour des biens de même nature. Seule la part d’amortissement du bien correspondant à la durée de l’action ou du projet et à son taux d’utilisation effective au titre de l’action peut être prise en compte par la Commission, sauf si la nature et/ou le contexte d’utilisation du bien justifie une prise en charge différente par la Commission;

- les frais liés au déroulement de conférences (location des salles, interprétation etc.) ;

- les coûts de télécommunications;

- les coûts de matériels consommables et de fournitures, pour autant qu’ils soient identifiables et affectés à l’action ou au projet;

- les coûts découlant directement d’exigences liées à la réalisation de l’action ou du projet (diffusion d’informations, évaluation spécifique de l’action ou du projet, audits, traductions, reproductions, etc.), y compris, le cas échéant, les éventuels frais financiers (notamment le coût des garanties financières);
- les coûts découlant d’autres contrats passés par le bénéficiaire ou ses partenaires pour les besoins de la réalisation de l’action/projet, pour autant que les conditions prévues à l’article II, paragraphe 9, de la convention soient respectées; pour les projets annuels et pluriannuels comportant des activités se déroulant dans un pays ne participant pas au programme, les frais liés au projet et engagés dans le pays tiers par le chef de file ou les coorganisateurs du projet ne peuvent dépasser 10 % du budget global;

- pour les projets de coopération spécifiques se déroulant entièrement dans un pays tiers, les dépenses liées au projet et engagées dans le pays tiers par le chef de file et les coorganisateurs du projet sont considérées éligibles. «Pays tiers» signifie tout pays qui ne participe pas au programme «Culture 2000».
Coûts indirects (frais administratifs) éligibles ;

Un montant forfaitaire, plafonné à 7 % du montant des coûts directs éligibles de l’action, est éligible au titre des coûts indirects représentant les frais administratifs généraux des bénéficiaires pouvant être considérés comme affectés à l’action ou au projet.

Les coûts indirects sont éligibles pour autant qu’ils n’incluent pas des coûts imputés à une autre rubrique du budget.

Les coûts indirects ne sont pas éligibles lorsque les bénéficiaires bénéficient déjà d’une subvention de fonctionnement de la part de la Commission européenne.

9.6
 Dépenses non éligibles

Sont considérés comme non éligibles les coûts suivants:


- la rémunération du capital;


- la dette et la charge de la dette;


- les provisions pour pertes ou dettes futures éventuelles;


- les intérêts débiteurs ;


- les créances douteuses ;


- les pertes de change, sauf celles exceptionnellement et expressément prévues;

- la TVA, excepté dans le cas où le bénéficiaire justifie qu’il ne peut pas la récupérer;

- les coûts déclarés par le bénéficiaire et pris en charge dans le cadre d’une autre action ou d’un autre programme de travail donnant lieu à une subvention communautaire;

- les dépenses démesurées ou inconsidérées;


- les dépenses somptuaires;


- la production de matériel et de publications à des fins commerciales; toutefois, les monographies, recueils, revues, disques, disques compacts, cédéroms interactifs ou non et vidéos seront pris en considération s’ils font partie intégrante du projet;


- les frais d’investissement ou de fonctionnement d’organisations culturelles qui ne font pas partie intégrante du projet présenté;


- les dépenses engagées par des participants appartenant à des pays ne participant pas au programme «Culture 2000»;


- les contributions en nature (apports de terrains, de biens immobiliers en tout ou en partie, de biens d’équipement durables, de matières premières, de travail bénévole non rémunéré), quelles que soient les circonstances.

9.7
Entité légale

La Commission pourra proposer une convention uniquement sur la base de l’acceptation de documents permettant de définir la personnalité juridique des bénéficiaires en tant que personnes morales (administration publique, entreprise privée, organisation à but non lucratif, etc.).
Le bénéficiaire doit fournir les documents suivants :


Entreprise privée, association, etc.:

· la fiche d’entité légale dûment complétée et signée;

(http://europa.eu.int/comm/budget/execution/legal_entities_fr.htm#ELENFR);
· un extrait du journal officiel ou du registre de commerce, ainsi que le document d’assujettissement à la TVA (si, comme dans certains pays, le numéro de registre du commerce et le numéro de TVA sont identiques, un des deux documents suffit).


Personne morale de droit public:

· la fiche d’entité légale dûment complétée et signée;

(http://europa.eu.int/comm/budget/execution/legal_entities_fr.htm#ELENFR);
· l’instrument juridique ou la décision attestant l’existence de l’entreprise publique ou tout autre document officiel établi pour la personne morale de droit public.

10.
SOUS-TRAITANCE ET PASSATION DE MARCHÉ


(Article 120 du règlement financier, article 184 des ME)
Lorsque la mise en œuvre des actions subventionnées nécessite la passation d’un contrat de sous-traitance ou le lancement d’un appel d’offres, les bénéficiaires des subventions attribuent le contrat ou le marché à l’offre économiquement la plus avantageuse, dans le respect des principes de transparence et d’égalité de traitement des contractants potentiels et en veillant à l’absence de conflits d’intérêts. Cette sous-traitance ne peut couvrir l’exécution que d’une partie limitée du projet. Le bénéficiaire doit documenter clairement la procédure d’appel d’offres effectuée et conserver ces pièces en vue d’un audit éventuel.

En cas de sous-traitance, les bénéficiaires doivent démontrer qu’il y a eu mise en concurrence adéquate entre sous-traitants potentiels, sauf s’il peut être démontré qu’il n’existe qu’un seul fournisseur sur un marché donné. Tout recours à l’octroi de tels contrats après la date de début du projet (indiquée dans la demande) est subordonné à l’autorisation écrite préalable de la Commission.

11.
PUBLICITÉ

Toutes les subventions octroyées au cours d’un exercice sont publiées sur le site Internet des institutions communautaires au cours du premier semestre suivant la clôture de l’exercice budgétaire au titre duquel elles ont été attribuées. Ces informations peuvent également être publiées sur tout autre support approprié, dont le Journal officiel de l’Union européenne.

Avec l’accord du bénéficiaire (à moins que la divulgation des informations risque d’attenter à sa sécurité ou de porter préjudice à ses intérêts financiers), la Commission publie les informations suivantes :

- le nom et l’adresse des bénéficiaires;

- l’objet de la subvention;

- le montant accordé et le taux de financement (article 110 du règlement financier et  article 169 des ME)
Les bénéficiaires sont tenus de mentionner clairement la contribution de l’Union européenne dans toute publication ou à l’occasion d’activités pour lesquelles la subvention est utilisée.

En outre, les bénéficiaires sont tenus de faire apparaître de manière bien visible le nom et l’emblème de la Commission européenne sur l’ensemble des publications, affiches, programmes et autres produits réalisés dans le cadre du projet cofinancé.

Si cette disposition n’est pas pleinement respectée, le bénéficiaire peut voir sa subvention réduite.

12.
PROCÉDURE DE SOUMISSION DES PROPOSITIONS

12.1
Publication (article 110 du règlement financier, articles 166 et 167 des ME.)
L’appel à propositions est publié au Journal officiel de l’Union européenne, les spécifications et les formulaires de demande sont accessibles sur le site Internet de la Direction générale Éducation et Culture, à l’adresse suivante :



http://europa.eu.int/comm/culture/eac/how_particip2000/pract_info/appel_2006_fr.html
12.2
Formulaire de demande

Les demandes de subvention doivent être présentées sur le formulaire élaboré à cet effet, dans une des langues officielles de l’Union européenne. Il est à noter que seules les demandes dactylographiées seront prises en considération.

Les formulaires peuvent être obtenus sur Internet, à

l’adresse mentionnée ci-dessus,


ou sur demande écrite à l’adresse suivante:


Commission européenne


Culture et Communication


Culture

DG Éducation et culture (B-100 – bureau: 5/21)


B - 1049 Bruxelles

Belgique

Un seul exemplaire sera envoyé par demande.

12.3
Contenu des dossiers de demande de subvention

Deux exemplaires (un original et une copie) du formulaire de candidature signé et daté, qui DOIT comprendre les déclarations originales du chef de file du projet ET des coorganisateurs, avec signature et cachet. Un seul exemplaire de toutes les annexes pertinentes est requis;


le formulaire d’accusé de réception mentionnant l’adresse du chef de file du projet; 


en annexe 1, une copie certifiée conforme des statuts de l’organisme chef de file du projet et des coorganisateurs (sauf s’il s’agit d’organismes publics);


et, pour les projets de traduction uniquement, ajouter:


en annexe 6, un exemplaire des œuvres originales à traduire;



en annexe 7, une copie du contrat relatif aux droits de traduction;



en annexe 8, une copie de la convention entre la maison d’édition et le traducteur (les traducteurs, le cas échéant);


et, pour les projets d’accords de coopération pluriannuels uniquement, ajouter:


en annexe 12, le texte de l’accord de coopération (décrivant les actions à réaliser ainsi que le rôle et la participation financière de chaque coorganisateur partie à l’accord et signé par les représentants légaux des coorganisateurs), sous une forme juridique reconnue dans un des pays participant au programme;


et, pour les projets concernant le patrimoine culturel uniquement, ajouter:



en annexe 14, les documents appropriés d’autorisation/d’approbation des autorités compétentes permettant aux participants au projet de réaliser les travaux de conservation, de restauration ou de mise en valeur prévus.

Seules seront acceptées les demandes présentées sur le formulaire adéquat, dûment complétées, datées, présentant un budget équilibré (recettes/dépenses), envoyées en un original clairement identifié comme tel avec une copie certifiée conforme, et signées par la personne habilitée à engager légalement l’organisme candidat.

Tout renseignement complémentaire considéré comme nécessaire par le candidat peut être fourni sur des feuilles séparées.

Les demandes qui ne comprendront pas tous les documents requis dans les langues demandées et qui n’auront pas été soumises dans les délais prévus ne seront pas prises en considération.

Les demandes doivent être envoyées à l’adresse suivante:


Commission européenne


Culture et Communication


Culture

DG Éducation et culture (B-100 – bureau: 5/21)


B - 1049 Bruxelles

Belgique


de l’une des manières suivantes:

· soit par lettre recommandée, auquel cas sera retenue la date d’expédition par la poste, le cachet de la poste ou le récépissé de dépôt délivré par les services postaux faisant foi,

· soit par dépôt directement par le demandeur ou par tout mandataire, contre reçu daté et signé, à l’adresse suivante, horaires d’ouverture : 8.30 – 17.00 de lundi à vendredi:
Commission européenne
Rue de Genève, 1
B - 1049 Bruxelles
Belgique
Veuillez veiller à ce que l’adresse de l’unité «Culture 2000» soit clairement indiquée sur l’enveloppe.
Veuillez noter que pour des raisons de sécurité, les propositions déposées directement ne peuvent être acceptées à l’adresse postale de l’unité «Culture 2000». 

· Pour les envois par messagerie, la date retenue sera:

a) la date de dépôt au service de messagerie par le demandeur, le formulaire de prise en charge du service de messagerie daté et signé faisant foi.

b) ou, en l’absence de date sur le formulaire d’expédition, la date de dépôt à la Commission, le reçu délivré par celle-ci faisant foi.  

Les demandes doivent parvenir à la Commission au plus tard le 17/10/2005 pour tous les projets annuels et les projets de traduction et au plus tard le 28/10/2005 pour tous les projets d’accords de coopération pluriannuels et les projets de coopération dans des pays tiers.

La date limite devra être strictement respectée; aucune prolongation ne sera accordée.

Les demandes transmises par télécopieur ou par courrier électronique ne seront pas acceptées.

Aucune modification du dossier ne pourra intervenir après l’introduction de la demande. Toutefois, s’il y a lieu de clarifier certains aspects, la Commission peut contacter le candidat à cet effet.

Seules les demandes répondant aux critères d’admissibilité seront prises en considération pour l’attribution éventuelle d’une subvention. Si une demande n’est pas jugée admissible, une lettre en indiquant les raisons sera envoyée au demandeur.

Tous les candidats dont la demande n’est pas retenue en seront informés par écrit.

Les propositions sélectionnées feront l’objet d’une analyse financière, dans le cadre de laquelle la Commission pourra demander aux responsables des actions proposées de fournir des renseignements complémentaires et, lorsqu’il y a lieu, des garanties.

12.4
Réglementation applicable
Règlement (CE, Euratom) n° 1605/2002 du Conseil du 25 juin 2002, portant règlement financier applicable au budget général des Communautés européennes

Règlement (CE, Euratom) n° 2342/2002 de la Commission du 23 décembre 2002 (modalités d’exécution du règlement du Conseil)


12.5
Contacts

Pour toute information complémentaire, veuillez vous adresser aux points de contact culturel de votre pays, figurant dans la liste ci-dessous:

Annexe: LISTE DES POINTS DE CONTACT CULTUREL EN EUROPE
ALLEMAGNE

Point de contact culturel en Allemagne
c/o Kulturpolitische Gesellschaft
Sabine Bornemann
Christine Beckmann
Weberstraße 59A – Haus der Kultur
D - 53113 Bonn
Allemagne
Tél. (49-228) 201 35 0
Fax (49-228) 201 35 29
E-mail: info@ccp-deutschland.de  
http://www.ccp-deutschland.de/
AUTRICHE

Point de contact culturel en Autriche
http://www.ccp-austria.at

Arts
 
Chancellerie fédérale – administration des arts
Bundeskanzleramt Kunstsektion
Division II/7
Mme Elisabeth Pacher
Schottengasse 1
A-1014 Wien
Autriche 
Tél. (43-1) 531 15 7692 
Fax (43-1) 531 15 7694
E-mail: elisabeth.pacher@bka.gv.at 
http://www.art.austria.gv.at/
http://www.bka.gv.at
Patrimoine culturel
Ministère de l’éducation, des sciences et de la culture – Unité Culture
M. Armin Mahr
Schreyvogelgasse 2
A-1014 Wien
Autriche 
Tél. (43-1) 531 20 3630
Fax (43-1) 531 20 81 3630
E-mail: armin.mahr@bmbwk.gv.at
http://bmbwk.gv.at/kultur
http://www.kulturleben.at
BELGIQUE
Point de contact culturel en Belgique (Communauté flamande)
Cultuurcontactpunt Vlaanderen
Ine Vander Elst
CultuurNet Vlaanderen
Rue Arenberg 1d
B-1000 Bruxelles
Belgique
Tél. (32-2) 551.18.71
Fax (32-2) 551.18.99
E-mail: cultuurcontactpunt@cultuurnet.be
http://www.cultuurnet.be
Point de contact culturel en Belgique (Communautés française et germanophone)
Claudine Lison
Stéphanie Pécourt
c/o Wallonie-Bruxelles Théâtre / Danse
Le Flagey, 18 Place Flagey B13
B-1050 Bruxelles
Belgique
Tél. (32-2) 219 39 08
Fax (32-2) 219 45 74
E-mail: wbt@online.be
http://www.pcceurope.be
BULGARIE
Ministère de la culture et du tourisme
Direction de l’intégration européenne et de la coopération internationale
Iveta Dimova
Daniela Kaneva
17 Al. Stamboliiski Blvd.
BG - 1040 Sofia
Bulgarie
Tél. (359-2) 94 00 915
Fax (359-2) 98 18 145
E-mail: I.Dimova@mct.government.bg
D.Kaneva@mct.government.bg 
http://www.mct.government.bg
Centre culturel euro-bulgare
Yavor Koinakov
17 Al. Stamboliiski Blvd.
BG - 1040 Sofia
Bulgarie
Tél. (359-2) 988 00 84 
Fax (359-2) 980 78 03 
E-mail: cip@eubcc.bg
http://www.eubcc.bg 
RÉPUBLIQUE DE CHYPRE

Point de contact culturel à Chypre
Ministère de l’éducation et de la culture
Services culturels
Eleni Nikita
Louli Michaelidou
Christina Yiangou
Angle des rues Kimonas et Thoukidides
CY-1434 Nicosie
Chypre
Tél. (357) 22 800979/800933/800994
Fax (357) 22 518042
E-mail: ccp@culture.moec.gov.cy 
http://www.moec.gov.cy/CCP/index.html
DANEMARK

Point de contact culturel au Danemark
Kunststyrelsen / Agence danoise pour les arts
Søren Beltoft
Kongens Nytorv 3
DK-1050 Copenhague K
Danemark 
Tél. (45) 33 74 45 00
Fax (45) 33 14 64 28
E-mail: sbe@kunststyrelsen.dk / sbe@danish-arts.dk 
http://www.kunststyrelsen.dk 
http://www.danish-arts.dk
ESPAGNE
Point de contact culturel en Espagne
Punto de Contacto Cultural de España
Direction générale de la coopération et de la communication culturelle
Ministère de la culture
Augusto Paramio Nieto
Plaza del Rey núm 1
E-28004 Madrid
Espagne 
Tél. (34) 91 701 71 15
Fax (34) 91 701 72 19
E-mail: pcc.cultura@dgcc.mcu.es
http://www.mcu.es/cooperacion/pcc/index.html
ESTONIE
Point de contact culturel en Estonie
Institut estonien
Karel Zova
Suur-Karja 14
EE-10140 Tallinn
Estonie
Tél. (372) 6314 355
Fax (372) 6314 356
E-mail: ccp@einst.ee
http://ccp.einst.ee
FINLANDE
Point de contact culturel en Finlande
Centre pour la mobilité internationale CIMO
Hanna Hietaluoma
Outi Haapanen
B.P. 343
Hakaniemenkatu 2
FIN-00531 Helsinki
Finlande 
Tél. (358-9) 77 47 70 82 / 77 47 72 44
Fax (358-9) 77 47 70 64
E-mail: ccp@cimo.fi 
http://www.cimo.fi 
FRANCE
Point de contact culturel en France
Relais Culture Europe
Pascal Brunet
Corinne Szteinsznaider
Marie Salomé
132, rue du Faubourg Saint Denis
F-75010 Paris
France 
Tél. (33-1) 53 40 95 12 / 53 40 95 16
Fax (33-1) 53 40 95 19
E-mail: info@relais-culture-europe.org 
corinne.szteinsznaider@relais-culture-europe.org
marie.salome@relais-culture-europe.org 
http://www.relais-culture-europe.org
GRÈCE
Point de contact culturel en Grèce
Direction des Affaires européennes
Georgios Liontos
Ministère de la culture
17 rue Ermou
GR-10563 Athène
Grèce 
Tél. (30) 210 32 30 293 / 82 01 501
Fax (30) 210 33 10 796
E-mail: Georgios.Liontos@dseee.culture.gr
http://www.ccp.culture.gr
HONGRIE
Point de contact culturel en Hongrie
KultúrPont Iroda
Attila Zongor
Kazinczy u. 24-26.
H-1075 Budapest
Hongrie
Tél. (36-1) 413 75 65
Fax (36-1) 413 75 74
E-mail: info@kulturpont.hu 
http://www.kulturpont.hu
IRLANDE
Point de contact culturel en Irlande
Conseil des arts/An Chomhairle Ealaion
Catherine Boothman
70 Merrion Square
IRL–Dublin 2
Irlande
Tél. (353-1) 6180 200 (standard)
Tél. (353-1) 6180 234 (ligne directe)
Fax (353-1) 6761 302
E-mail: ccp@artscouncil.ie
catherine.boothman@artscouncil.ie
http://www.artscouncil.ie
 
ISLANDE
Point de contact culturel en Islande
Svanbjörg H. Einarsdóttir
Birna Gunnarsdóttir
Túngata 14
IS-101 Reykjavik
Islande 
Tél. (354) 562 63 88
Fax (354) 562 71 71
E-mail: info@evropumenning.is  
http://www.evropumenning.is
ITALIE
Point de contact culturel en Italie
Dialogues pour la culture européenne, antenne culturelle européenne
Massimo Scalari
Marcella Mondini
Piazza Castello, 9
I-10123 Turin
Italie 
Tél. (39) 011 54 72 08
Fax (39) 011 54 82 52
E-mail: info@antennaculturale.it 
http://www.antennaculturale.it
LETTONIE
Point de contact culturel en Lettonie
Ministère de la culture
Kristine Smukste
Ilona Asare
11 a K. Valdemara Str.
LV-1364 Riga
Lettonie
Tél. (371) 7 356627 / 7 357923
Fax (371) 7 078107 / 7 227916
E-mail: Kristine.Smukste@km.gov.lv
Ilona.Asare@km.gov.lv
http://www.km.gov.lv/kultura2000
LITUANIE 
Point de contact culturel en Lituanie
Europos kulturos programu centras 
Elona Bajoriniene
Vaidile Stalioraityte
Vilma Levickaite
J. Basanaviciaus, 5
LT-01118 Vilnius
Lituanie
Tél. (370) 5 261 29 21
Fax (370) 5 261 29 21
E-mail: belskit@durys.org
http://www.durys.org
LUXEMBOURG
Point de contact culturel au Luxembourg
Relais Culture Europe-Luxembourg
Agence luxembourgeoise d’action culturelle
Marie-Ange Schimmer
34b, rue Philippe II
L- 2340 Luxembourg
Tél. (+ 352) 46 49 46-22
Fax (+ 352) 46 07 01
E-mail: rce@culture.lu
http://www.gouvernement.lu/gouv/fr/doss/rce 
MALTE
Point de contact culturel à Malte
Direction des affaires européennes et du développement politique
Ministère du tourisme et de la culture
Marika Grech
Auberge d’Italie
Merchants Street
Valletta CMR 02
Malte
Tél. (+356) 22 98 13 05
Fax (+356) 22 98 13 09
E-mail: marika.a.grech@gov.mt
www.kultura2000malta.org
NORVÈGE
Point de contact culturel en Norvège
Norsk Kulturråd / Conseil norvégien des arts
Jean-Yves Gallardo
Grev Wedels plass 1
PB 101 Sentrum
N-0102 Oslo
Norvège
Tél. (47) 22 47 83 30
Fax (47) 22 33 40 42
E-mail: jean-yves.gallardo@kulturrad.dep.no
http://www.kulturrad.no 
PAYS-BAS
Point de contact culturel aux Pays-Bas
CCP/SICA – Centre de service pour les activités culturelles internationales
Marieke van den Hoogen
Van Diemenstraat 410
NL- 1013 CR Amsterdam
Pays-Bas 
Tél. (31) 20 6164 225 / 20 6129 522
Fax (31) 20 6128 152
E-mail: ccpnl@sica.nl
http://www.sica.nl/ccp




POLOGNE
Point de contact culturel en Pologne
Ministère de la culture 
Département pour la stratégie culturelle et les affaires européennes
Joanna Sanetra-Szeliga 
Agata Etmanowicz 
Krakowskie Przedmieście 15/17
PL-00-071 Varsovie
Pologne
Tél. (48) 022 828 37 91 / (48) 022 421 02 05
Fax (48) 022 828 37 91
E-mail: jsanetra@mk.gov.pl
aetmanowicz@mk.gov.pl
pkk.kultura@mk.gov.pl
http://www.mk.gov.pl/pkk
PORTUGAL
Point de contact culturel au Portugal
Ministère de la cultura
Ponto de Contacto Cultural
Ana Paula Silva 
Palácio Nacional da Ajuda, Ala Norte, 3º  
P-1300-018 Lisbonne
Portugal
Tél. (351-21) 361 93 13
Fax (351-21) 363 62 78
E-mail: asilva@min-cultura.pt 
www.cultural2000.min-cultura.pt
RÉPUBLIQUE TCHÈQUE

Point de contact culturel en République tchèque
Institut du théâtre
Eva Žáková
Viktor Debnar
Celetná 17
CZ-110 00 Prague 1
République tchèque
Tél. (420) 224 809 134 / 118, 119
Fax (420) 222 326 121
E-mail: info@culture2000.cz 
http://www.culture2000.cz
Section du patrimoine culturel du PCC 
Institut national pour la protection et la conservation des monuments et sites – unité centrale
Eva Lukášová
Valdštejnské námesti. 3
CZ-118 01 Prague 1
République tchèque
Tél. (420) 257 532 309, (420) 257 010 248/249, (420) 257 010 151
Fax (420) 257 010 248
E-mail: culture2000heritage@up.npu.cz
http://www.supp.cz/html/culture2000heritage
ROUMANIE
Point de contact culturel en Roumanie
Centre de conseil sur les programmes culturels européens
Vladimir Simon
Alexandru Oprea
Kiseleff Blv. 30
RO-011347 Bucarest 
Roumanie
Tél./Fax: (4021) 222 58 50
E-mail: info_c2k@eurocult.ro
http://www.cultura2000.ro
ROYAUME-UNI
Point de contact culturel au Royaume-Uni
EUCLID
Geoffrey Brown
Joanne Williams
85-89 Duke Street
UK-Liverpool L1 5AP
Royaume-Uni 
Tél. (44-151) 709 25 64
Fax (44-151) 709 86 47
E-mail: c2k@euclid.info
http://www.culture2000.info
SLOVAQUIE 
Point de contact culturel en Slovaquie
Institut du théâtre 
Zora Jaurova
Jakubobo nam. 12
SK-813 57 Bratislava
Slovaquie
Tél. (421) 2 5263 2871
GSM (421) 910 947491
Fax (421) 2 5263 2873
E-mail: ccp@ccp.sk 
http://www.ccp.sk
SLOVÉNIE
Point de contact culturel en Slovénie
SCCA, Centre pour les arts contemporains – Ljubljana (SCCA-Ljubljana)
Mateja Lazar
Metelkova 6
SLO – 1000 Ljubljana
Slovénie
Tél. (386) 1 431 83 85
Fax (386) 1 430 06 29
E-mail: ccp@scca-ljubljana.si 
http://www.scca-ljubljana.si/ccp
SUÈDE
Point de contact culturel en Suède
Activités culturelles et littérature
Conseil national des affaires culturelles
Leif Sundkvist
Marija Milivojevic
B.P. 7843
S-103 98 Stockholm
Suède 
Tél. (46-8) 51 92 64 15/86
Fax (46-8) 51 92 64 99
E-mail: ccp@kulturradet.se 
ccp@raa.se
http://www.kulturradet.se
Pour le patrimoine culturel
Conseil national du patrimoine
Kersti Berggren
B.P. 5405
S-114 84 Stockholm
Suède 
Tél. (46-8) 51 91 80 48
Fax (46-8) 51 91 85 95
E-mail: ccp@raa.se
http://www.raa.se
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